
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RÈGLEMENT 1071-86-2024 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

ZONAGE 269-90 AFIN : 
- D’AJOUTER LE GROUPE D’USAGE « HABITATIONS CONTIGUËS »; 

- DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SUR LE STATIONNEMENT; 

- D’AJOUTER ET MODIFIER DES DISPOSITIONS POUR LA ZONE R1-13; 

- D’AJOUTER ET MODIFIER DES DISPOSITIONS POUR LA ZONE R5-4; 

- DE CRÉER LA ZONE R5-9 ET Y AJOUTER DES DISPOSITIONS; 

- DE CRÉER LA ZONE R7-1 ET Y AJOUTER DES DISPOSITIONS; 

- DE CRÉER UNE SECTION RELATIVE AUX PROJETS RÉSIDENTIELS 

INTÉGRÉS; 

- D’AGRANDIR LA ZONE R5-4 À MÊME LA ZONE R1-13; 

- D’AGRANDIR LA ZONE R1-13 À MÊME LA ZONE RM-1. 
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ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le règlement de zonage 269-90 afin : 

- D’ajouter le groupe d’usage « habitations contiguës »; 

- De modifier les dispositions sur le stationnement; 

- D’ajouter et modifier des dispositions pour la zone R1-13; 

- D’ajouter et modifier des dispositions pour la zone R5-4; 

- De créer la zone R5-9 et y ajouter des dispositions; 

- De créer la zone R7-1 et y ajouter des dispositions; 

- De créer une section relative aux projets résidentiels intégrés; 

- D’agrandir la zone R5-4 à même la zone R1-13; 

- D’agrandir la zone R1-13 à même la zone RM-1. 

 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à la séance du 1er octobre 2024. 

 

EN CONSÉQUENCE, par le règlement 1071-86-2024, ayant pour titre « Règlement 1071-86-2024 

modifiant le règlement de zonage 269-90 afin : 

- D’ajouter le groupe d’usage « habitations contiguës »; 

- De modifier les dispositions sur le stationnement; 

- D’ajouter et modifier des dispositions pour la zone R1-13; 

- D’ajouter et modifier des dispositions pour la zone R5-4; 

- De créer la zone R5-9 et y ajouter des dispositions; 

- De créer la zone R7-1 et y ajouter des dispositions; 

- De créer une section relative aux projets résidentiels intégrés; 

- D’agrandir la zone R5-4 à même la zone R1-13; 

- D’agrandir la zone R1-13 à même la zone RM-1. » 

le conseil municipal ordonne, décrète et statue ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 

 

L’article 3.2.1 est modifié afin d’ajouter, entre le paragraphe « Groupe habitation 6 » et le paragraphe 

« Groupe commerce 1 », le groupe suivant : 

- Groupe habitation 7 

 
ARTICLE 3 

 

L’article 3.2.1.1.8 est ajouté à la suite de l’article 3.2.1.1.7 pour se lire comme suit : 

 

 « 3.2.1.1.8 GROUPE D’HABITATION 7 

  

 Sont de ce groupe : 

  

- Les habitations unifamiliales contiguës » 

 

ARTICLE 4 

 

L’article 3.3.6.2.1 est modifié pour se lire comme suit : 

  

« 3.3.6.2.1 Dans les zones résidentielles 

 

Dans les zones résidentielles, deux cases par logement doivent être aménagées. Dans le 



 

 

cas des habitations de six unités de logement ou plus, le nombre minimal de cases de 

stationnement est de 2,1 cases par logement. Lorsqu’il y a fraction dans le calcul de 

cases requises, c’est l’unité supérieure qui doit être considérée. 

 

Les dispositions si haut mentionnées ne s’appliquent pas aux zones R-2 à R2-11 lorsque le 

bâtiment a été construit ou rénové avant l’entrée en vigueur du présent règlement. » 

 

ARTICLE 5 

  

Le premier alinéa de l’article 3.3.6.2.2 est modifié afin de se lire « Les dispositions suivantes s’appliquent 

à toutes les zones commerciales : » 

 

ARTICLE 6 

 

Le tableau de l’article 3.4.1.2.7.1 est modifié pour se lire comme suit : 

 

 R1-11 R1-12 R1-13 

MARGE AVANT :    

- MINIMUM 4 6 6 

- MAXIMUM 6 8 8 

MARGE AVANT-SECONDAIRE 6 6 6 

MARGE LATÉRALE    

- MINIMUM POUR UNE MARGE 2 2 1.5 

- SOMME DES MARGES MINIMUM 6 6 4.5 

- MINIMUM POUR UNE MARGE D’UN JUMELÉ 0 N/A 0 

- SOMME DES MARGES MINIMUM POUR UN JUMELÉ 6 N/A 3 

MARGE ARRIÈRE 7.5 7.5 6 

 

ARTICLE 7 

 

Le dernier alinéa de l’article 3.4.1.2.7.3.1 est modifié afin de se lire « Nonobstant, l’article 3.4.1.2.7.3.1 la 

construction d’un bâtiment principal sur radier est permise dans les zones R1-13 et R5-4. ». 

 

ARTICLE 8 

 

L’article 3.4.1.2.7.8 nommé « DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA ZONE R1-13 » est ajouté suite à l’article 

3.4.1.2.7.7. 

 

ARTICLE 9 

 

L’article 3.4.1.2.7.8.1 est ajouté à la suite de l’article 3.4.1.2.7.8 pour se lire comme suit : 

 

« 3.4.1.2.7.8.1 USAGES AUTORISÉS DANS LA ZONE R1-13  

 

Groupe habitation 2 

 

Sauf et à distraire les usages suivants : 

- Les habitations bifamiliales isolées » 

 
ARTICLE 10 

 

L’article 3.4.1.7.3.10.4 est modifié afin d’y ajouter le titre « ZONE TAMPON ». 

  



 

 

ARTICLE 11 

 

L’article 3.4.1.7.3.10.5 nommé « IMPLANTATION » est ajouté pour se lire comme suit : 

  

« 3.4.1.7.3.10.5  IMPLANTATION  

 

Nonobstant les dispositions de l’article 3.4.1.7.2, les marges de recul suivantes 

s’appliquent dans la zone R5-4 : 

 

 R5-4 

MARGE AVANT :  

- MINIMUM 5 

MARGE AVANT-SECONDAIRE 5 

MARGE LATÉRALE :  

- MINIMUM 3 

MARGE ARRIÈRE 6 

» 

 

ARTICLE 12 

 

L’article 3.4.1.7.3.10.6 nommé « GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES » est ajouté pour se lire comme suit : 

  

« 3.4.1.7.3.10.6  GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES  

 

Tout terrain doit prévoir un ou plusieurs lieux de dépôt pour la collecte des déchets, des 

matières recyclables et des matières putrescibles. La surface réservée à cet effet doit 

être facilement accessible pour les camions effectuant la cueillette et sa localisation 

devra être à la satisfaction de l’organisme responsable de la collecte des matières 

résiduelles. 

 

Malgré le premier alinéa, l’espace réservé à la collecte des déchets peut être localisé 

sur la ligne mitoyenne de deux terrains contigus de manière à ce que ces deux terrains 

partagent les mêmes conteneurs. » 

 

ARTICLE 13 

 

L’article 3.4.1.7.3.11 est ajouté à la suite de l’article 3.4.1.7.3.10.6 pour se lire « DISPOSITIONS 

PARTICULIÈRES À LA ZONE R5-9 » 

 

ARTICLE 14 

 

Les articles 3.4.1.7.3.11.1 à 3.4.1.7.3.11.6 sont ajoutés à la suite de l’article 3.4.1.7.3.11 pour se lire comme 

suit : 

 

« 3.4.1.7.3.11.1  NOMBRE D'ÉTAGES MAXIMUM  

 

Nonobstant l'article 3.4.1.7.3.4, le nombre d'étages maximum est fixé à 2 pour la zone R5-

9.  

 

3.4.1.7.3.11.2  NOMBRE DE LOGEMENTS 

 

Nonobstant l'article 3.4.1.7.3.5, le nombre de logements maximum est fixé à 6 pour la 

zone R5-9. 

 



 

 

3.4.1.7.3.11.3  APPARENCE EXTÉRIEURE ET AMÉNAGEMENT DES TERRAINS  

 

En plus des dispositions prévues aux articles 3.4.1.2.7.3.1 et 3.4.1.2.7.4.1, tout bâtiment 

érigé et tout terrain aménagé dans la zone R5-9 devra être conforme aux normes 

suivantes : 

1. La surface gazonnée et/ou de verdure d'une cour avant ne doit pas être 

inférieure à 50 %; 

2. Tout espace qui n’est pas utilisé à des fins de circulation automobile ou de 

stationnement doit être recouvert de verdure; 

3. Chaque terrain résidentiel doit comprendre minimalement, dans la cour avant, 

un arbre d'une hauteur minimale de 1,8 mètre et dont le tronc devra mesurer au 

moins 5 centimètres de diamètre.  

 
L'arbre doit figurer sur le terrain au plus tard à l'intérieur du mois de mai qui suit la date de 

livraison du bâtiment principal. 

 

3.4.1.7.3.11.4   ZONE TAMPON 

 
Dans la zone R5-9, un écran visuel devra être aménagé dans la cour latérale et arrière. 

Cet écran est destiné à améliorer l'aspect esthétique et à amenuiser les différentes 

nuisances telles que le bruit. À ce titre, il doit être prévu à chacune des limites du terrain 

où s'exerce un usage d'un groupe d'usage différent de celui exercé sur un terrain contigu 

selon les dispositions suivantes : 

1. L'écran visuel doit être aménagé à l'intérieur des limites de la propriété d'où 

proviennent les nuisances, donc le long de ses limites contigües;  

2. Il doit avoir une largeur minimale de trois (3) mètres et doit être constitué d'arbres 

et d'arbustes avec une majorité de 60 % de conifères;  

3. Les arbres doivent être disposés de façon à former un écran continu et opaque 

et à cacher à la vue les sites d'où proviennent les nuisances; 

4. L'écran visuel peut être aménagé à même le boisé existant, le cas échéant. 

 

Les exigences relatives aux écrans visuels établies dans le présent règlement ont un 

caractère obligatoire continu et prévalent tant et aussi longtemps que l'usage visé par 

l'écran visuel existe. 

  

Il est donc défendu pour le propriétaire de l'usage visé de supprimer ou de modifier de 

quelque façon que ce soit l'écran visuel de façon à ce qu'il ne respecte plus les 

dispositions du présent règlement.  

 

Le délai accordé pour l'implantation de l'écran visuel est de douze (12) mois, calculé à 

partir de la date d’émission d’un permis de construction. Après l'implantation, le délai 

accordé pour que l'écran visuel respecte les dispositions prévues dans cet article est de 

quatre (4) ans. 

 

3.4.1.7.3.11.5  IMPLANTATION 

 

Nonobstant les dispositions de l’article 3.4.1.7.2, les marges de recul suivantes 

s’appliquent dans la zone R5-9 : 

 

 R5-4 

MARGE AVANT :  

- MINIMUM 5 

MARGE AVANT-SECONDAIRE 5 



 

 

MARGE LATÉRALE :  

- MINIMUM 3 

MARGE ARRIÈRE 6 

 

3.4.1.7.3.11.6  GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES  

 

Tout terrain doit prévoir un ou plusieurs lieux de dépôt pour la collecte des déchets, des 

matières recyclables et des matières putrescibles. La surface réservée à cet effet doit 

être facilement accessible pour les camions effectuant la cueillette et sa localisation 

devra être à la satisfaction de l’organisme responsable de la collecte des matières 

résiduelles. 

 

Malgré le premier alinéa, l’espace réservé à la collecte des déchets peut être localisé 

sur la ligne mitoyenne de deux terrains contigus de manière à ce que ces deux terrains 

partagent les mêmes conteneurs. » 

 

ARTICLE 15 

 
L’article 3.4.1.8 est ajouté afin de se lire « DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES R7 » 

 

ARTICLE 16 

 

Les articles 3.4.1.8.1, 3.4.1.8.2 et 3.4.1.8.2.1 à 3.4.1.8.2.6 sont ajoutés suite à l’article 3.4.1.8 pour se lire 

comme suit : 

 

« 3.4.1.8.1 USAGES AUTORISÉS DANS LES ZONES R7 

 

- Groupe habitation 7 

 

3.4.1.8.2 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA ZONE R7-1 

 

3.4.1.8.2.1 USAGES 

 

En plus des usages prévus à l’article 3.4.1.8.1, tout projet de construction doit se faire sous 

forme de projet résidentiel intégré selon les modalités de la section 3.9 du présent 

règlement, et selon les conditions suivantes : 

1. Un maximum de deux bâtiments principaux par lot est autorisé; 

2. Le nombre maximal d’unités de logement par bâtiment est fixé à six. 

 

3.4.1.8.2.2 IMPLANTATION DES BÂTIMENTS PRINCIPAUX 

 

L’implantation d’un bâtiment principal doit respecter les marges du tableau suivant, 

fixées en mètre : 

 

 BÂTIMENT PRINCIPAL 

MARGE AVANT MINIMUM 6 

MARGE LATÉRALE MINIMUM 6 

MARGE ARRIÈRE 6 

 

De plus, la distance minimale à respecter entre deux bâtiments principaux sur un même 

lot est de 18 mètres. 

  



 

 

3.4.1.8.2.3 ARCHITECTURE 

 

Chaque unité de logement doit avoir une façade d’au moins 7,5 mètres et une 

profondeur d’au moins 7 mètres. 

 

Un garage intégré doit être prévu pour chaque unité de logement. La largeur minimale 

de la porte de garage doit être de 3,65 mètres. 

 

Tout bâtiment principal doit présenter une hauteur de deux étages. 

 

Toute façade de bâtiment faisant face à la rue doit présenter un minimum de 10% 

d’ouverture. 

 

3.4.1.8.2.4 DIMENSIONS D’UN TERRAIN 

 

  Tout lot doit respecter les dimensions minimales suivantes : 

   

Largeur minimale 50 m 

Profondeur minimale moyenne 77 m 

Superficie minimale 3 900 m² 

 
3.4.1.8.2.5 STATIONNEMENT 

 

L’aire de stationnement hors rue doit être pourvue d’un système de drainage des eaux 

de ruissellement qui recueille et retient ladite eau sur le terrain. 

 

Aucune case de stationnement ne doit être située en cour avant. 

 

3.4.1.8.2.6 AMÉNAGEMENT PAYSAGER 

 

Chaque unité de logement doit prévoir, en façade de ladite unité, une bande de 

verdure d’une largeur d’au moins 1,5 mètre et d’une profondeur d’au moins six mètres. 

Un arbre d’une hauteur minimale de 1,80 mètre et dont le tronc devra mesurer au moins 

5 centimètres de diamètre doit être planté. L’arbre doit être vivant et en bon état 24 mois 

après sa plantation, faute de quoi le fonctionnaire désigné peut exiger son 

remplacement. Ces aménagements doivent être complétés dans les douze mois suivant 

la livraison du bâtiment principal.  

 

Une clôture de couleur noire devra être implantée afin de délimiter les espaces privés 

des espaces communs. Toute partie de clôture faisant face à une rue devra être 

accompagnée d’un écran végétal d’une hauteur minimale de 0,91 mètre de manière 

à la dissimulé la clôture de la rue.  

 

Nonobstant toutes dispositions contraires dans le présent règlement, l’implantation d’une 

clôture en cour avant est prohibée. » 

 

ARTICLE 17 
 

La section 3.9 est ajoutée à la suite de l’article 3.8.2 pour se lire « DISPOSITIONS RELATIVES AUX PROJETS 

RÉSIDENTIELS INTÉGRÉS ». 

 

ARTICLE 18 
 

Les articles 3.9.1 à 3.9.19 sont ajoutés sous la nouvelle section 3.9 pour se lire comme suit : 



 

 

 
« 3.9.1  CHAMP D’APPLICATION 

 

Les projets résidentiels intégrés sont permis aux conditions de la présente section à 

l’intérieur des zones qui autorisent l’usage résidentiel, lorsque spécifiquement autorisé 

dans la zone concernée. 

 

Sauf dans les cas spécifiquement mentionnés, un projet résidentiel intégré doit respecter 

les dispositions applicables de la présente section. 

 

En cas de conflit entre les dispositions de la présente section et de toute autre disposition 

du présent règlement, les dispositions de la présente section ont préséance. 

 

3.9.2 DISPOSITIONS SPÉCIALES 

 

Nonobstant toutes dispositions contraires au présent règlement, il est permis d’implanter 

plus d’un bâtiment principal sur un même lot à l’intérieur d’un projet résidentiel intégré. 

 

Le terrain sur lequel est implanté un projet résidentiel intégré est formé d’un seul lot et 

demeure l’entière propriété du ou des propriétaires, et ce, de façon indivise. Toutefois, 

les bâtiments implantés à l’intérieur d’un projet intégré peuvent être détenus par un 

même propriétaire, être loués ou être détenus en copropriété divise. 

 

Nonobstant toutes dispositions contraires au présent règlement, il est permis d’implanter 

un bâtiment qui n’est pas adjacent à une voie publique ou à une voie privée. Il est 

également permis d’implanter un bâtiment qui n’a pas frontage sur une voie publique. 

 

3.9.3 USAGE AUTORISÉ 

 

Dans un projet résidentiel intégré sont autorisés les usages de la classe résidentielle permis 

dans la zone concernée, ainsi que leurs usages complémentaires. 

 

3.9.4 STRUCTURE AUTORISÉE 

 

Dans un projet résidentiel intégré sont autorisées les structures de bâtiment autorisées 

dans la zone concernée, et ce, en respect du nombre d’étages imposés par ladite zone. 

 

3.9.5 SUPERFICIE DU TERRAIN 

 

Sauf dans les cas spécifiquement mentionnés, la superficie minimale du terrain doit 

correspondre à la somme des superficies minimales de terrain exigées dans la zone pour 

chaque bâtiment principal compris dans le projet intégré. 

 

3.9.6 TAUX D’EMPRISE AU SOL 

 

Dans un projet résidentiel intégré : 

1. L’emprise au sol des bâtiments principaux doit être égale ou inférieure à 40 % de 

la superficie totale du terrain; 

2. L’emprise au sol de l’ensemble des bâtiments accessoire doit être égale ou 

inférieure à 50 % de la surface privative de chaque unité ou égale ou inférieure 

à 10 % de la superficie totale du terrain; 

3. L’emprise au sol de l’ensemble des allées véhiculaires et des aires de 

stationnement doit être égale ou inférieure à 35 % de la superficie totale du 



 

 

terrain. Les superficies utilisées pour les allées véhiculaires et les aires de 

stationnement intérieures ne sont pas comprises dans le calcul; 

4. L’emprise au sol de l’ensemble des espaces extérieurs naturalisés doit être égale 

ou supérieure à 15 % de la surface totale du terrain. 

 

3.9.7 NORMES D’IMPLANTATION DES BÂTIMENTS 

 

Les normes d’implantation inscrites dans la zone concernée s’appliquent pour 

l’implantation des bâtiments faisant partie d’un projet résidentiel intégré. Ainsi, le calcul 

des marges est déterminé par la distance entre une ligne de terrain et la partie d’un des 

bâtiments principaux étant le plus rapproché de cette dernière. 

 

Nonobstant le présent article, un bâtiment ne doit jamais être implanté à moins de 8 

mètres de toute limite de terrain occupé par un usage résidentiel d’une autre nature. 

 

3.9.8 DÉGAGEMENT MINIMAL ENTRE LES BÂTIMENTS 

 

Le dégagement minimal entre les bâtiments principaux d’un même projet résidentiel 

intégré ne doit jamais être inférieur à 6 mètres. 

 

3.9.9 BÂTIMENT ACCESSOIRE POUR UN BÂTIMENT OU UN REGROUPEMENT DE BÂTIMENT 

DE PLUS D’UN LOGEMENT 

 

Un seul bâtiment accessoire (remise ou garage détaché) est autorisé par bâtiment 

principal de plus d’un logement ou regroupement de bâtiments jumelés ou contigus de 

plus d’un logement, et ce, aux conditions suivantes : 

1. Dans le cas d’une remise, sa superficie totale doit correspondre au plus à 7 mètres 

carrés par unité d’habitation; 

2. Dans le cas d’un garage détaché, sa superficie totale doit correspondre au plus 

à 22 mètres carrés par unité d’habitation; 

3. Ces bâtiments doivent être situés exclusivement sur une partie de terrain 

commune et non sur une partie privative; 

4. Ils doivent être implantés à moins de 5 mètres du bâtiment principal, à l’arrière ou 

sur les côtés de celui-ci. 

 

3.9.10 BÂTIMENT ACCESSOIRE POUR UN BÂTIMENT UNIFAMILIAL 

 

Un seul bâtiment accessoire (remise) est autorisé par unité de logement pour un bâtiment 

unifamilial jumelé ou unifamilial contigu, et ce, aux conditions suivantes : 

1. La superficie de la remise doit être d’au plus 7 mètres carrés par unité 

d’habitation; 

2. Ce bâtiment doit être situé exclusivement sur une partie de terrain privative et 

non commune; 

3. Pour les lots contigus au même projet résidentiel intégré, le bâtiment accessoire 

doit être implanté à au moins 0.50 mètre de toute ligne délimitant la partie 

privative du lot et à au moins 1m de tout bâtiment principal; 

4. Pour les lots contigus à une zone résidentielle existante, le bâtiment accessoire 

doit être implanté à au moins 1 m de la ligne de terrain séparant le lot de la zone 

résidentielle existante. 

 

Nonobstant le troisième paragraphe du premier alinéa, le bâtiment accessoire peut être 

attenant au bâtiment principal aux conditions suivantes : 



 

 

1. La remise attenante au bâtiment principal doit être construite dans le 

prolongement de ce dernier de manière à faire partie de la même structure; 

2. Aucune communication n’est permise entre la remise attenante et le bâtiment 

principal; 

3. Les murs d’une remise attenante doivent être recouverts des mêmes matériaux 

de parement extérieur que ceux exigés pour les murs adjacents du bâtiment 

principal; 

4. La remise attenante peut être implantée directement sur la ligne de propriété 

séparant deux unités de logement du même bâtiment. 

 

Il est permis d’avoir, dans une même cour arrière privative, une construction de chaque 

type parmi les constructions suivantes : gazebo, pergola et remise. La superficie totale 

des constructions ou bâtiments implantés dans la cour ne doit jamais représenter plus de 

50 % de la superficie du terrain privatif sur lequel ils sont implantés. La distance minimale 

requise entre ces éléments et une ligne de terrain privative est de 0,50 mètre. 

 

Les abris d’hiver temporaire sont prohibés dans un projet résidentiel intégré. 

 

3.9.11 PISCINES ET SPAS 

 

Nonobstant l’article 3.3.2.1.1.2, seuls les spas de 2 000 litres et moins sont autorisés dans la 

partie privative d’une unité de logement. Aucune piscine démontable ou gonflable n’est 

autorisée. 

 

3.9.12 NORMES DE STATIONNEMENT 

 

Le nombre de cases de stationnement doit être calculé pour l’ensemble des usages 

projetés afin de former un tout.  

 

Pour l’ensemble du projet, le nombre maximal de cases de stationnement permis ne peut 

jamais être supérieur à plus de 20 cases du nombre minimal de cases de stationnement 

requis. 

 

Une aire de stationnement doit également respecter les dispositions suivantes : 

1. Une case de stationnement doit être située à au plus 30 mètres du bâtiment 

qu’elle dessert; 

2. Le nombre maximal d’entrées charretières par projet résidentiel intégré autorisé 

est d’une par rue. Toutefois, une seconde entrée charretière est autorisée sur un 

terrain ayant un frontage sur rue de 55 mètres ou plus; 

3. Pour un bâtiment comportant plus d’un logement, une aire de stationnement doit 

comporter au plus 10 cases de stationnement. Nonobstant ce qui précède, une 

aire de stationnement peut comprendre plus de 10 cases de stationnement si 

une section de 10 cases est séparée d’une autre par un îlot végétalisé ayant une 

largeur d’au moins 1.50 mètre et aménagée d’arbre ayant une hauteur d’au 

moins 1.80 mètre à la plantation; 

4. Une aire de stationnement extérieure contenant plus de 5 cases de 

stationnement doit être délimitée par une bordure de béton d’une hauteur et 

largeur minimale de 15 centimètres, coulés sur place; 

5. L’allée d’accès menant aux cases de stationnement doit être d’une largeur d’au 

moins six mètres. 

 

Les normes relatives aux stationnements hors rue de la section 3.3.6 du présent règlement 

s’appliquent, à l’exception des normes déjà prévues à la présente section. 



 

 

 

3.9.13 ALLÉE DE CIRCULATION ET STATIONNEMENT 

 

Tout bâtiment principal doit être accessible depuis une rue par une allée d’accès 

principal ou secondaire carrossable pavée de façon à ce que chaque bâtiment soit 

accessible aux véhicules d’urgence. Ces allées de circulation doivent respecter les 

dispositions suivantes : 

1. Les allées de circulation principales permettant d’accéder aux bâtiments doivent 

avoir une largeur minimale de 6 mètres et maximale de 8 mètres, avoir un rayon 

de courbure d’au moins 12 mètres et se terminer dans une aire de stationnement 

ou par un cul-de-sac dont le diamètre est d’au moins 20 mètres. Est considéré 

comme une issue un garage ou une aire de stationnement permettant une 

manœuvre équivalente; 

2. Les allées de circulation secondaires permettant d’accéder à des aires de 

stationnement doivent avoir une largeur minimale de 6 mètres; 

3. La longueur maximale d’une allée de circulation véhiculaire est de 90 mètres. Si 

une allée de circulation véhiculaire se termine par un cercle de 24 mètres de 

diamètre ou un îlot de rebroussement (virage en « T ») ou raccordé aux deux 

extrémités par des rues publiques, ladite allée n’est pas soumise à la présente 

longueur maximale; 

4. Les allées de circulation privées doivent respecter une distance minimale de trois 

mètres de tout bâtiment principal. Cependant, cette marge ne s’applique pas 

aux accès pour les stationnements souterrains; 

5. L’allée de circulation doit être exempte de stationnement et d’entreposage en 

tout temps. 

 

3.9.14 ÉCLAIRAGE 

 
Tout projet résidentiel intégré doit être éclairé de façon à assurer la sécurité des résidents. 

En aucun cas le système d’éclairage ne doit incommoder les propriétés limitrophes au 

projet. Dans le cas de l’éclairage d’une aire de stationnement, le faisceau lumineux ne 

doit pas éclairer au-delà de la superficie couverte par l’aire de stationnement et doit 

être orienté verticalement. L’installation et le fonctionnement du système doivent relever 

de l’administration du projet. 

 

3.9.15 AMÉNAGEMENT PAYSAGER 

 

L’aménagement paysager d’un projet résidentiel est assujetti aux dispositions suivantes : 

 

1. Une zone tampon ayant une largeur d’au moins 3 mètres est requise pour toute 

limite de terrain limitrophe à un terrain occupé par un usage résidentiel d’une 

autre nature que celle du projet. Cette zone tampon doit respecter les 

dispositions suivantes : 

a. Une haie dense doit être plantée à chaque deux mètres linéaire de la 

zone. Cette haie doit avoir une hauteur minimale de deux mètres à la 

plantation; 

b. Au moins un arbre pour chaque dix mètres linéaire de zone tampon doit 

être planté. Les arbres doivent avoir une hauteur minimale de 1,80 mètre 

à la plantation et doivent avoir un tronc d’une DHP minimal de cinq 

centimètres; 



 

 

c. Les espaces libres au sol à l’intérieur de la zone tampon doivent être 

aménagés (gazon, aménagement paysager, arbustes, plantes, etc.) et 

entretenus. 

2. Tout terrain commun doit être aménagé de la façon suivante : 

a. Une bande de verdure doit être aménagée le long des lignes de terrains 

et au pourtour d’un bâtiment selon les modalités suivantes : 

i. Elle doit avoir une largeur minimale de trois mètres de long d’une 

ligne de rue et une largeur minimale d’un mètre le long des autres 

lignes de terrain;  

ii. Elle doit avoir une largeur minimale d’un mètre aux pourtours d’un 

bâtiment à l’exception des parties servant à accéder au 

bâtiment;  

iii. Elle doit être gazonnée ou autrement aménagée à l’aide de 

végétaux, de manière à ne pas laisser le sol à nu. 

b. Un arbre ayant une hauteur minimale de 1.8 mètre et un DHP d’au moins 

5 centimètres pour chaque 25 mètres linéaire de frontage de terrain doit 

être planté. 

3. Tout terrain privatif doit être aménagé de la façon suivante : 

a. Un arbre doit être planté selon les dispositions suivantes : 

i. Au moins un arbre doit être planté dans la cour avant de chaque 

unité privative; 

ii. Tout arbre doit avoir une hauteur minimale de 1.8 mètre et un DHP 

d’au moins 5 centimètres. 

b. Au moins 30 % de la superficie de la cour arrière doit être recouverte d’une 

surface perméable. 

4. Pour les usages multifamiliaux situés sur un terrain commun, un minimum d’un 

arbre par 250 mètres carrés de superficie du projet doit être conservé ou planté 

sur le terrain commun. Nonobstant la précédente disposition, la plantation d’au 

moins un arbre d’un DHP d’au moins cinq centimètres et d’une hauteur d’au 

moins 1,80 mètre est exigée pour chaque dix mètres linéaire le long des limites du 

terrain; 

a. Au moins un arbre par tranche de dix mètres de frontage de terrain doit 

être conservé ou planté, avec un minimum de deux arbres par terrain. 

 
3.9.16  MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 

Tout projet intégré doit prévoir un ou plusieurs lieux de dépôt pour la collecte des 

déchets, des matières recyclables et des matières putrescibles. La surface réservée à cet 

effet doit être facilement accessible pour les camions effectuant la cueillette et être 

dissimulée à l’aide d’un aménagement paysager et d’une clôture opaque à 80 % ou 

muret en blocs architecturaux noble d’une hauteur minimale de 1,83 mètre. 

 

Les restrictions d’aménagement contenues dans le premier alinéa ne sont pas 

applicables si des conteneurs semi-enfouis sont utilisés pour recueillir les matières 

résiduelles. Leur utilisation est obligatoire pour les projets occupés par six logements ou 

plus. 

 

La localisation des lieux de dépôt pour la collecte devra être à la satisfaction de 

l’organisme responsable de la collecte des matières résiduelles. 

 

Le présent article ne s’applique pas à la zone R7-1. 

 



 

 

3.9.18 CRITÈRES ENVIRONNEMENTAUX 

 

Tout projet résidentiel intégré doit respecter un minimum de quatre des cinq critères 

environnementaux suivants : 

1. Ensoleillement : La façade principale donnant sur une allée de circulation doit 

avoir un minimum de 20 % de fenestration; 

2. Gestion écologique des eaux de pluie : Des fossés végétalisés, des noues 

végétalisées et/ou des bassins de rétention sont aménagés de manière à 

récupérer et à traiter écologiquement l’ensemble des eaux de ruissellement de 

toute surface imperméable présente sur le terrain, y compris les toitures; 

3. Système sanitaire : L’ensemble des unités d’habitations ont des toilettes à faible 

débit et son reliées à un réseau d’égouts; 

4. Transport alternatif : Un réseau de sentiers permet le passage des piétons et/ ou 

cyclistes entre les différentes allées véhiculaires; 

5. Chaussée perméable : Les aires de stationnement extérieures destinées aux 

visiteurs sont recouvertes d’un revêtement perméable. 

 
Dans les cas où l’application du premier alinéa n’est pas possible compte tenu de la 

nature du projet, plus de 50% de ces critères devront être respectés par projet. 

 
3.9.19 PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) 

 

Afin d’assurer une qualité de projet et une intégration harmonieuse dans le voisinage, un 

projet résidentiel intégré est soumis au règlement relatif aux plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA). 

 

ARTICLE 19 

 
Le plan de zonage est modifié, tel que présenté en annexe A au présent règlement, des manières 

suivantes : 

- Création de la zone R7-1 à même la zone R1-1; 

- Création de la zone R5-9 à même les zones R5-4 et C1-1; 

- Agrandissement de la zone R5-4 à même la zone R1-13; 

- Agrandissement de la zone R1-13 à même la zone RM-1. 

 

ARTICLE 20 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

   

Marc-André Maheu 

directeur général et greffier-trésorier 

 André Villeneuve 

maire 
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